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La « Convention pour l’égalité des chances entre les filles et les garçons, les femmes et les hommes, dans le système éducatif »

Signée en 2000 puis à nouveau en 2006 après de légères modifications,  la Convention pour l’égalité des chances entre les filles et les garçons, les femmes et les hommes, dans le système éducatif  représente un exemple significatif d’un outil
 de gender mainstreaming. D’abord par sa transversalité puisqu’elle réunit plusieurs ministères
 : le système éducatif ne se limite pas à l’éducation nationale de la maternelle à l’Enseignement supérieur et la Recherche mais concerne d’autres ministères dont dépendent des établissements d’enseignement : lycées agricoles, Ecole vétérinaire, Ecole de greffiers, Ecole nationale de la magistrature, écoles d’art, d’architecture, de musique, écoles d’ingénieurs, des travaux publics…Mais en tant qu’approche transversale, le gender mainstreaming conduit à des collaborations avec d’autres administrations que celles concernée par la convention, et avec le secteur associatif ou les entreprises : « Femmes chefs d’entreprise », Association nationale des études féministes (ANEF), Association des femmes françaises universitaires (AFFDU), l’Oréal, EADS, les associations  très dynamiques de femmes scientifiques
… Enfin, les liens avec divers groupes et organismes de l’Union européenne qui a elle-même impulsé le gender mainstreaming proposé en 1995 lors de la IV° conférence mondiale sur les femme à Pékin, sont essentiels. C’est précisément la démarche adoptée qui constitue la nouveauté de la Convention par rapport à d’autres conventions de partenariat qui avaient été signées auparavant : il s’agit davantage de prévenir les inégalités de sexe en amont plutôt que de tenter de les « guérir » a posteriori. La Convention entend passer de mesures uniquement correctrices en faveur des femmes à une cible plus large comprenant les deux sexes pour parvenir à une « mixité équilibrée ». Elle ne renonce pas pour autant aux mesures de « rattrapage », « spécifiques », mais les inclut  dans un processus global. La Convention réaffirme ainsi dans son préambule « la nécessité  de combiner la mise en œuvre d’une approche intégrée de l’égalité, se traduisant par la prise en compte de la dimension sexuée dans l’ensemble de la démarche éducative, avec la mise en place de mesures spécifiques en direction des filles
 ». Elle décline trois axes de travail : améliorer l’orientation scolaire et professionnelle des filles et des garçons pour une meilleure insertion dans l’emploi ; assurer auprès des jeunes une éducation à l’égalité entre les sexes ; intégrer l’égalité entre les sexes dans les pratiques professionnelle et pédagogiques des acteurs et actrices du système éducatif. 

La Convention se présente à la fois, pour reprendre la typologie de Sophie Jacquot
, comme un outil organisationnel, un outil d’analyse et un outil de sensibilisation. Elle est un outil organisationnel dans la mesure où elle met en place une structure institutionnelle : le comité de pilotage, présidé depuis 2008 par la rectrice de Besançon, Marie-Jeanne Philippe, la vice présidence étant assurée par le (la) chef du Service des droits des femmes (SDFE), comprend au moins deux représentants de chaque ministère. Il s’appuie au niveau local sur des réseaux de correspondant(e)s à l’égalité, référent(e)s, délégué(e)s ou chargé(e)s de mission. Toutefois, le Comité de pilotage ne dispose d’aucun budget : les actions sont à la charge des institutions qui les mettent en oeuvre, puisant dans leurs propres fonds, nouant des partenariats avec des collectivités locales ou des entreprises, s’intégrant dans des programmes européens…La Convention n’a pas non plus force obligatoire, les parties signataires prenant simplement des engagements aux termes du texte.

Dès lors c’est sa dimension cognitive qui est primordiale comme outil d’analyse et outil de sensibilisation. Elle entend agir à la fois sur le système éducatif – enseignants, élèves et étudiants, personnel administratif – et par le système éducatif  dans un travail pédagogique qui excède sa vocation à dispenser des enseignements dans des disciplines spécialisées, pour s’attaquer aux stéréotypes, promouvoir le respect entre les sexes dans des manifestations qui débordent le public de ces institutions pour se diffuser plus largement dans la société. Plus que d’un répertoire d’actions, les mesures prises visent donc à promouvoir une culture de l’égalité des sexes qui a été largement préparée auparavant par la mobilisation des mouvements féministes et s’est poursuivie grâce aux gender studies qui se multiplient aujourd’hui. La convention s’appuie sur ces recherches et les favorise en commandant à des universitaires ou des chercheuses des rapports et enquêtes, assurant un va-et-vient permanent entre recherche et travail de terrain. Universitaires et chercheurs (en fait principalement des femmes…) se trouvent donc fortement impliqués dans le suivi de la Convention par leurs travaux dévoilant les inégalités de sexe dont le système éducatif est à la fois le miroir et le producteur, et la mise en œuvre des moyens pour y remédier.

Un outil d’analyse : état des lieux et statistiques

 L’égalité entre les sexes semble acquise parce que reconnue dans les textes dont la Constitution. Est mis en avant le fait que les femmes représentent près de la moitié de la population active, 57% des étudiants… La mixité des sexes est la règle à l’école comme dans l’enseignement supérieur. De quoi se plaignent-elles ? Les données globales masquent en fait une réalité plus complexe. Puisque ce sont les chiffres, garantie d’objectivité, qui frappent le plus l’observateur, la première prise de conscience des disparités entre les sexes  se fait grâce aux statistiques sexuées et devient de plus en plus aigüe au fur et à mesure de l’affinement de ces dernières. Le comité de pilotage de la Convention insiste sur cette nécessité qui rencontre encore des résistances dans les administrations, de répondre à l’obligation de la circulaire de 2000 relative à L’adaptation de l’appareil statistique de l’Etat pour améliorer la connaissance de la situation respective des femmes et des hommes. Les deux rapports commandés en 2000 par la direction de l’Enseignement supérieur à des universitaires et des chercheuses, l’un sur la place des femmes à l’université, l’autre sur l’orientation des filles
 ont été pionniers bien que ces deux enquêtes n’aient pas été exhaustives. Ils ont mis en relief deux types de ségrégation que l’on retrouve dans tout le système éducatif tant en France qu’à l’étranger. D’une part, une ségrégation horizontale : l’inégale répartition des deux sexes entre les différentes disciplines et filières, les femmes ( étudiantes comme enseignantes) se retrouvent très majoritairement dans les sciences humaines, les hommes dans les sciences dures, les technologies et l’informatique, plus porteuses d’emplois. La ségrégation verticale s’observe  avec l’évaporation des étudiantes au fur et à mesure que l’on avance dans le cursus : majoritaires en 1° année, elles sont moins nombreuses que les garçons à devenir docteur. Au niveau des enseignants, au chiffre optimiste de 57% d’étudiantes il faut opposer celui moins glorieux des 18% de femmes professeurs d’université. Ce constat sur lequel nous ne revenons pas, est désormais bien connu.

A ces données quantitatives, recueillies par les services des ministères  qui étaient encore invités dernièrement par le Comité de pilotage à élaborer des grilles similaires pour permettre des comparaisons, s’ajoutent des enquêtes qualitatives. La recherche joue un rôle primordial par l’utilisation de méthodes appropriées  pour mesurer et analyser les évolutions, identifier les freins et verrous. Ceux-ci ressortent de mécanismes institutionnels (mode de sélection, cooptation masculine…) mais surtout sociologiques et psychologiques. Aux rapports commandés par les institutions (par exemple celui de Reine Prat pour le ministère de la culture en 2009 qui fait suite à celui de 2006), les recherches sur le genre permettent, pour reprendre la formulation de la rectrice N.Belloubet-Fryer en 2004 (précédente présidente du comité de pilotage de la Convention) « de dessiner un paysage des mentalités, des valeurs et des représentations de la société civile
 ». Les travaux  en science ou sociologie (critique) de l’éducation ont mis en évidence les différentes formes que peut prendre la discrimination envers les femmes : refus de les prendre au sérieux ,mise en doute de leurs capacités et de leur motivation, traitement différent des filles et des garçons dans les salles de classe, préjugé d’incompétence, etc. ; toutes attitudes qui nuisent à la confiance des femmes en elles-mêmes et à leurs aspirations de carrière. Si une action peut être menée au sein du système éducatif pour élargir les choix professionnels des filles, favoriser leur carrière, en levant certains freins, on voit que les problèmes dont précisément le système éducatif est le reflet relèvent d’un questionnement social plus large, touchant au rôle des stéréotypes, à l’éducation familiale en amont, se répercutant en aval sur l’insertion professionnelle. Un des axes prioritaires du comité de pilotage est sa lutte contre la violence : il recommande de recenser les violences subies par chacun des sexes dans les établissements scolaires et du supérieur, à l’image du travail effectué par l’Académie de Strasbourg en 2009 à partir d’un questionnaire envoyé aux chefs d’établissements autour du type d’agression, d’auteurs et de victimes : un dispositif que pourrait s’approprier les autres académies selon le vœu de la présidente du Comité. Au travail sur lui-même, le système éducatif par sa vocation pédagogique et d’abord celle de former des citoyens au sein d’une démocratie égalitaire comme dans les débuts de la III° République les enseignants devaient former de vrais républicains, se doit de sensibiliser et de former à l’égalité des sexes. C’est à cette condition qu’il pourra prétendre jouer un rôle dans la transformation de la société.

Un outil de sensibilisation

Comme outil de sensibilisation, la Convention comprend d’une part des « outils parfois désignés comme consultatifs ou participatifs » pour faciliter « la prise de conscience et la mobilisation des acteurs directement concernés mais aussi du grand public
 » ; d’autre part des formations à l’égalité des sexes. Dans le premier cas, les moyens sont très divers : plaquettes d’information, brochures, spots télévisés, débats, colloques (parmi lesquels celui sur la mixité, celui sur les mariages forcés etc.) expositions dans des lieux publics (comme en 2002, « D comme découvreuses » au Panthéon ou celle itinérante de « Femmes et mathématiques » qui peut aussi bien se poser dans une mairie)…Ce sont des opérations « hors les murs », hors de l’enceinte de l’établissement qui en prend l’initiative, parmi lesquelles on peut encore ranger les interventions d’universitaires dans les collèges et lycées pour favoriser l’orientation des filles vers les sciences, mais aussi pour sensibiliser au respect mutuel entre les sexes, à la question de la violence…

La prise de conscience des inégalités passe aussi par des formations. Formations initiales d’abord. Les études de genre ne constituent pas en France un champ disciplinaire spécifique et il y a peu de postes fléchés en ce domaine, une dizaine, sous divers intitulés « études féministes », « histoire des femmes », « genre et société »…Ces postes ne signifient pas d’ailleurs « que les personnes qui les occupent dispensent uniquement des cours sur le genre ni (…) qu’elles sont les seules personnes à intervenir sur ce thème au sein de leur établissement
 ». Un recensement de ces enseignements et de la recherche institutionnelle constituait donc la première étape pour avoir plus de visibilité. L’élaboration du rapport sur l’ « Etat des lieux des enseignements et recherches sur le genre en France » (2003) représente un bon exemple de la transversalité que la Convention a opéré et de sa collaboration avec des chercheuses : un questionnaire construit par un groupe de travail composé de volontaires, a été envoyé aux universités sur initiative de la Direction de l’Enseignement supérieur (alors au ministère de l’Education nationale). Le service des droits des femmes a financé l’enquête qui a été traitée par l’ANEF, soit un groupe d’universitaires et de chercheuses. Force est toutefois de constater que ce rapport et ses « recommandations » sont restés lettre morte, en particulier son appel à « rattraper le retard français en matière de professionnalisation des études sur le genre par la création de nouveaux postes fléchés
 », mis à part un poste créé à l’IUFM de Lyon qui comprend des modules sur le genre dans la formation des professeurs des écoles.

Dans le cadre de la sensibilisation des acteurs, des formations à l’égalité se sont mises en place dans plusieurs institutions : au CNRS, au ministère de l’agriculture, dans des universités… Le service des droits des femmes participe à l’élaboration de ces formations au ministère des affaires sociales, à l’ANPE, dans les conseils régionaux, par l’intermédiaire de son réseau décentralisé. Il ouvre en 2008  aux correspondants égalité des autres ministères sa formation, mise en place en 2005, « Créer et animer un réseau d'acteurs locaux afin de développer l'approche intégrée de l'égalité entre les femmes et les hommes sur un territoire" . Sandrine Dauphin note que ces formations sont peu nombreuses « et les résultats plutôt mitigés, selon les agents de ces administrations. Basées pour l’essentiel sur le volontariat, elles ont principalement touché des personnes déjà sensibilisées. De surcroît, la durée des formations (un à deux jours le plus souvent) ne permet guère d’envisager un changement de comportement
 ». La rectrice Marie-Jeanne Philippe lors de la réunion du comité de pilotage du 29 octobre 2008, notait « une grande variété des situations en matière de formation des enseignants » et constatait que « les séminaires consacrés à la thématique de l’égalité entre les filles et les garçons mobilisent peu : les enseignants ont rarement conscience qu’ils reproduisent des schémas ». Elle constate à nouveau lors de la journée inter-académique/inter-réseaux qui se tient à Nancy à l’initiative du comité de pilotage  le 15 juin 2009, « le déni des enseignants qui pensent se comporter de manière fondamentalement asexuée » alors même que « relayant des représentations stéréotypées » , eux « et les équipes éducatives ont pourtant des comportements différenciés selon qu’il s’agisse d’une fille ou d’un garçon ».

Ces réserves nous amènent à notre conclusion sur l’efficacité du mainstreaming dont la Convention se présente comme un outil exemplaire, et le rôle de la recherche dans la poursuite de son action. Si dans les différentes étapes de l’approche intégrée, le diagnostic et la sensibilisation, rappelés ci-dessus, ont bien été mis en œuvre, il manque une réelle évaluation, à l’aide d’indicateurs, des mesures engagées. Certes ceux-ci existent mais ils ont davantage servi à mesurer une évolution à partir de cohortes qu’à évaluer l’outil lui-même : ainsi, on peut constater l’augmentation du nombre de femmes professeures d’université (de 14% en 2000 à 18% en 2009, ce qui n’est pas, de toutes façons, spectaculaire…) mais il est difficile de détecter la part prise par la Convention dans ce progrès ou si celui-ci ne suit pas tout simplement un mouvement naturel qui aurait eu lieu sans aucune intervention. Quel est par ailleurs l’impact de la Convention par rapport à d’autres outils fondés sur le gender mainstreaming, dans lesquels elle peut être englobée (la Charte de l’Egalité
 de 2004) ou qu’elle inclut comme le Service des droits des femmes dont les actions seraient menées même hors convention ?

 Instrument soft, incitatif, le mainstreaming repose, en l’absence de contrainte, sur le volontariat : à la base celui des « troupes » qui ne se recruteront et ne seront mobilisées qu’avec un soutien politique, lui-même accompagné de moyens budgétaires pour la mise en œuvre d’actions. La volonté politique est donc déterminante. En 2000, lors de la signature de la première convention, le contexte français était favorable à la promotion de l’égalité des sexes, marquée sous le gouvernement Jospin par la loi dite sur la parité, l’égalité professionnelle et différentes mesures dans le champ économique et social
. L’impulsion de l’Europe joue son rôle, en particulier par le biais du Fonds social européen (FSE). La situation politique (alternance) et économique (la crise) a changé depuis lors. La question de l’égalité des sexes perd en visibilité. Le risque de dilution induit par le mainstreaming, que les travaux sur ce « nouveau paradigme » ont mis en évidence, est patent, en gros depuis 2005 : les femmes sont désormais incluses dans la « diversité », considérées comme victimes parmi d’autres catégories des discriminations que les politiques publiques doivent éradiquer. Jane Jenson s’inquiète de « l’incorporation des femmes et de la question du genre parmi d’autres groupes désavantagés
  », parmi d’autres formes de discrimination – religieuse, ethnique, d’orientation sexuelle, d’âge etc.. » et de l’effacement des femmes au profit d’autres catégories. Ce qui est particulièrement manifeste en France où la diversité – qui est donc censée inclure les femmes – renvoie le plus souvent à la seule diversité ethnique. La « noyade » des femmes est patente dans la restructuration au ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche en 2009 : la Mission Parité (MIPA) qui dépendait directement de la direction Recherche est renommée MIPADI, chargée de la lutte contre toutes les discriminations, du fait de l’appartenance ethnique, du handicap, du sexe…, et descend d’un cran dans l’organigramme puisqu’elle appartient désormais à un des services d’une nouvelle structure de coordination entre la direction générale de l’Enseignement supérieur (DGESIP) et celle de la Recherche. Le périmètre élargi d’un côté est rétréci de l’autre puisque désormais cette mission exclut de son champ les étudiants pour s’adresser exclusivement au public des doctorants et enseignants-chercheurs, ce qui ne permet pas à la MIPADI au sein du comité de pilotage de couvrir les trois grands axes de la Convention interministérielle…D’autre part, la question relative à l’égalité des sexes est souvent comprise en ce qui concerne le système éducatif comme ailleurs, par rapport au référentiel de marché. Par exemple, s’il est urgent d’orienter les filles vers les disciplines scientifiques, ce n’est pas seulement pour des raisons d’équité ou de mixité équilibrée, mais parce que les garçons désertent ces filières. D’une façon plus générale, la logique est celle de la recherche pragmatique d’une plus grande efficacité économique et de « la prise de conscience de la contribution de l’emploi féminin à la croissance économique
 ».

 Dans le même temps, ce qui peut sembler paradoxal dans ce contexte, les recherches sur le genre ont pris un essor considérable, acquis leur légitimité dans le champ scientifique tandis que les enseignements universitaires en ce domaine se développent également. La recherche en science politique comble ses lacunes en la matière et, comme le notent S.Dauphin et R.Slawiski , « après avoir été abordée à travers la dimension sexuée du vote, l’exclusion des femmes de la démocratie a été analysée dans ses enjeux historiques, philosophiques et politiques
 » et depuis quelques années la rencontre s’est effectuée entre gender studies et analyse des politiques publiques dont témoignent les sessions de ce congrès de l’AFSP de 2009. Si l’on peut s’interroger aujourd’hui sur l’impact de la Convention interministérielle de 2006 dans l’élaboration des politiques publiques, les recherches sur le genre, par nature transversales même si elles émanent de disciplines différentes, continuent d’alimenter son travail, nourrissent ses réunions de coordination comme celles des journées inter-académique/inter réseaux, participent au changement qu’elle veut impulser par la dimension cognitive du meanstreaming. En effet, si celui-ci constitue un nouveau paradigme, c’est par son inscription dans le temps. A une époque marquée par le primat de la vitesse, lui agit sur le long terme. Patience réclament les analystes les plus optimistes ! Il s’agit bien de promouvoir une culture de l’égalité avant d’imposer trop brutalement des mesures prescriptives : « si les moeurs font les lois, les lois ne font pas les mœurs
 » écrivait George Sand. Ou pour emprunter à Pierre Muller une formulation plus actuelle : « les politiques publiques ne peuvent pas (pas encore ?) contraindre les hommes à faire le ménage
 ».
� Se référant au dictionnaire Le petit Robert, Sophie Jacquot fait cette utile précision terminologique « Un outil ‘permet de faire’ une action ou un travail et il est moins général et plus concret qu’un instrument », ici le mainstreaming. S.Jacquot, La politique publique communautaire et ses instruments. La politique d’égalité entre les hommes et les femmes à l’épreuve du gender mainstreaming, Thèse IEP Paris, 2006, p. 105, note 96.


� En 2000, Education nationale, Recherche et technologie, Agriculture et pêche, Emploi et solidarité, ministère délégué à l’enseignement secondaire, secrétariat d’Etat aux droits des femmes et à la formation professionnelle, élargi en 2002 aux ministères de la Justice, de la Culture et des Travaux publics. En 2006, les signataires sont : Emploi, Education nationale, Justice, Transports, Agriculture, Cohésion sociale et Parité, Enseignement supérieur. La composition reste toutefois à géométrie variable compte tenu des regroupements ou divisions de ministères au gré de l’alternance ou des remaniements de gouvernement.


� Le groupe européen d’Helsinki et en France, Femmes et Science, Femmes ingénieures, Femmes et mathématiques.


� Certains y voient plutôt une « double approche ». En fait, il y a là traduction du « dilemme » que Pierre Muller perçoit au coeur de la relation entre genre et politiques publiques : « les politiques d’égalité entre les hommes et les femmes sont en quelque sorte condamnées à cette forme d’oscillation entre des actions spécifiques qui permettent d’identifier un public, des cibles et des soutiens clairs et des actions horizontales, plus globales dont la cible est plus floue » P.Muller, « Quand les politiques publiques dévoilent les rapports de domination », Politique européenne, n°20, 2006. 


� S.Jacquot, op. cit., p. 105.


� H. Delavault, N. Boukhobza, C. Hermann, Les enseignants-chercheurs à l’Université. La place des femmes, mars 2000 publié chez L’Harmattan, 2002, sous le titre Les enseignantes –chercheuses à l’université. Demain la Parité ? ; L. Broze, H. Delavault, J. Unterberger,  Les femmes dans les filières de l’enseignement supérieur , octobre 2000 ; Voir A.Le Bras-Chopard, « Profession : enseignante-chercheuse à l’université » in D. Jacques-Jouvenot, Comment peut-on être socio-anthropologue ? Autour de Pierre Tripier, l’Harmattan, 2003.


� Conclusion du colloque du 27 mai 2004  « De la mixité…à l’égalité. Une volonté pour le système éducatif ».


� S.Jacquot, op.cit., p.106, qui renvoie à A.Cornet, « Gender mainstreaming et approche différenciée selon les sexes : quels impacts pour la gestion ? » in  Management international, vol.7, n°1, automne 2002.


� M.Andriocci, J.Falquet, M. Ferrand, A.Houel, E.Latour, N.Lefeuvre, M.Metso, F.Picq, rapport sur l’  « Etat des lieux des enseignements et recherches sur le genre en France », 2003, consultable sur le site de l’ANEF.


� Op.cit., p. 62.


� S.Dauphin, « Promotion de l’égalité des sexes en France : continuité et rupture », Cahiers du Genre, n°44, 2008.


� La Charte de l’Egalité publiée à l’occasion du 8 mars 2004, regroupe l’ensemble des politiques menées par tous les ministères en faveur de l’égalité femmes/hommes. C’est une compilation d’actions, en principe actualisée chaque année, et d’engagements et objectifs pris par ceux-ci et évalués ensuite.


� S.Dauphin cite en outre « une circulaire sur l’égalité des chances dans les postes d’encadrement de la fonction publique, la nomination d’un comité de pilotage pour l’égal accès des femmes et des hommes aux emplois supérieurs des fonctions publiques, la création du congé de paternité de quinze jours, le lancement d’une campagne sur la contraception et d’une autre sur la lutte contre les violences faites aux femmes, la vente libre de la pilule du lendemain, l’allongement du délai de recours à l’interruption volontaire de grossesse » … et la Convention interministérielle sur l’égalité des chances dans le système éducatif de 2000 (art. cit)


� J.Jenson, « Genre et politiques publiques. Evolutions contemporaines » in I.Engeli, T.-H.Ballmer-Cao, P.Muller, Les politiques du genre, l’Harmattan, 2008, p. 58.


� J.Laufer, « L’égalité professionnelle entre les hommes et les femmes est-elle soluble dans la diversité ? », Travail, genre et société, n°21, 2009.


� S.Dauphin et R.Slawinski, Avant-propos, Politique européenne, n°20, 2006


� Lettre à Charles Meure, 31 octobre 1830 in Correspondance, T.I (1812-1831), Garnier, 1964. 


� P.Muller, « Les politiques publiques peuvent-elles contraindre les hommes à faire le ménage ? »,  in P.Muller , R.Slawinski et alii, Genre et action publique : la frontière public-privé en questions, l’Harmattan, 2009, p.26.
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